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ARRETE DE MISE EN CONGE DE PRESENCE PARENTALE (INITIAL OU RENOUVELLEMENT)
DE M/MME ........................................................................

GRADE .....................................................................

Le Maire (ou le Président) de ………,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique, 
Vu le décret n°2006-1022 du 21 août 2006 relatif aux modalités d'attribution aux fonctionnaires et aux agents non titulaires des collectivités territoriales du congé de présence parentale,

Vu le décret n° 2020-1492 du 30 novembre 2020 portant diverses dispositions relatives au congé de présence parentale et au congé de solidarité familiale dans la fonction publique,

(le cas échéant, pour les contractuels de droit public) Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
(le cas échéant, pour les fonctionnaires à temps non complet) Vu le décret n° 91-298 du 20 Mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,
Vu la demande de M/Mme……………………. 

Vu le certificat du………………attestant de la gravité de la maladie OU de l’accident OU du handicap, et de la nécessité de la présence soutenue d’un parental, 
ARRETE
ARTICLE 1 :

(En cas de congé continu) A compter du ……, M/Mme ……… est placé(e) (ou maintenu(e)) en congé de présence parentale, pour une période du…………… au……………………., 
OU
(En cas de congé fractionné) A compter du ……, M/Mme ……… est placé(e) (ou maintenu(e)) en congé de présence parentale, pour les périodes suivantes : 
Du……………………au………………………

Du……………………au………………………

OU
(En cas de temps partiel) A compter du ……, M/Mme ……… est placé(e) (ou maintenu(e)) en congé de présence parentale pour une quotité de ………….%, répartie comme tel : 

……………………………………..

……………………………………..
ARTICLE 2 :
Pour la période du ……au….., M/Mme ……… n’est pas rémunéré(e).
ARTICLE 3 :

Le présent arrêté sera :



- notifié à l’agent,



- transmis au comptable de la Collectivité,



- transmis au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Notifié le ...........................

Signature de l’agent :
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